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▶ Le système industriel mondial en mutation

Notre monde contemporain vit dans un extraordinaire paradoxe. Alors que l’opinion publique dans son ensemble et les décideurs politiques, ou ce que l’on appelle aussi souvent et plus généralement les faiseurs d’opinion — comme les journalistes ou les hauts cadres d’entreprises —, sont de plus en plus soumis à un flot incessant de nouvelles de toutes sortes, nous éprouvons de plus en plus de difficultés à en saisir les grands enjeux, les véritables dynamiques structurelles et les principales articulations territoriales. Face à la pression permanente de l’actualité et à la masse d’informations dont nous sommes bombardés, il convient donc de prendre, de temps à autre, un peu de recul et de mobiliser les bonnes « boîtes à outils », en particulier géographiques, afin de nous rendre le monde tout simplement un peu plus intelligible. C'est ainsi que ces dernières années les thématiques de la désindustrialisation, du passage à une société postindustrielle, des menaces représentées par les pays en développement à travers en particulier les débats sur les délocalisations ont fait florès. Mais qu’en est-il réellement ? Pour apporter quelques clefs d’analyse et nuancer les termes du débat, souvent catastrophistes, il nous semble indispensable de réfléchir à la géographie actuelle de la production industrielle, d’étudier les transformations introduites ces vingt-cinq dernières années et de poser la question de la nature du couple croissance/développement.



Cent États réalisent 97 % de la production industrielle mondiale (carte 1)

Une étude par État de la valeur ajoutée, c’est-à-dire de la richesse annuelle créée, de l’industrie manufacturière témoigne d’abord d’une très forte polarisation du système mondial : seulement une centaine d’États réalise 97 % de la production mondiale, les dix premiers 75 % et les trois premiers la moitié. L'étude comparative sur 25 ans, entre 1980 et 2005, témoigne du maintien de ces grands équilibres hiérarchique à deux points près et souligne au total une grande permanence qui va largement à l’encontre de l’idée généralement admise d’un processus général de mobilité et de transferts productifs par diffusion spatiale dans l’espace mondial. Ceci s’explique par deux raisons fondamentales. Premièrement, dans le cadre de la division internationale du travail, les segments sectoriels et fonctionnels les plus mobiles sont en général ceux où la valeur ajoutée est la plus faible (textile-habillement, unités de montage en électronique…). Deuxièmement, le débat sur les délocalisations — géographiquement sensible selon les bassins d’emplois touchés — ne doit pas masquer le net renforcement des spécialisations sectorielles et fonctionnelles des grandes économies dominantes dans les segments à forte ou très forte valeur ajoutée. Au total, l’impact qualitatif de la mutation des systèmes productifs des grandes puissances industrielles est souvent largement sous-estimé et débouche sur une vision très partielle des dynamiques à l’œuvre.

La carte de la production industrielle en 2005, dernière année statistique actuellement disponible, souligne au total le profond dualisme de la structure géographique de l’industrie mondiale. Les États exclus ou marginalisés couvrent les trois quarts de la planète et englobent une large partie de l’Amérique du Sud, de l’Afrique, du Proche et Moyen-Orient et de l’Asie occidentale et centrale. À l’opposé, les trois grands pôles de ce 
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Carte 1 Le système industriel mondial : polarisation et dualisme




qui est souvent présenté comme la Triade (l’Alena, l’Europe occidentale et le Japon) demeurent au cœur de l’activité industrielle mondiale. Les seuls pôles autonomes échappant à cette polarisation sont soit les grandes puissances régionales (Brésil, Argentine, Afrique du Sud, Turquie, Inde, Chine, Turquie, Russie), soit quelques rares États pétroliers mobilisant leur rente pour initier quelques développements (Iran, Arabie saoudite), soit les États d’Asie de l’Est et du Sud-Est de plus en plus insérés dans la mondialisation (Dragons, pays émergents).





25 ans de transformation : ruptures et continuités (carte 2)

Mais si on a insisté sur la permanence des grands équilibres généraux, il convient de relever tout autant les profondes mutations intervenues ces vingt-cinq dernières années. On doit relever, premièrement et à l’encontre d’une idée très courante, que non seulement l’économie mondiale n’est pas en voie de désindustrialisation, mais que, au contraire, l’industrie manufacturière a connu en un demi-siècle une vertigineuse croissance ; tout simplement parce qu’elle est au cœur du développement économique et social et qu’elle répond à des besoins énormes encore très largement non satisfaits, en particulier au Sud. Entre 1950 et 1999, la production industrielle augmente de 109 % et ses exportations de 177 %, les produits manufacturés jouant un rôle central dans le commerce mondial. Ce processus s’amplifie récemment puisque, entre 1980 et 2005, la valeur de la production mondiale double.

Mais, deuxièmement, cette forte croissance mondiale est très inégalement répartie dans l’espace en faisant apparaître plusieurs clivages et lignes de fractures. Sur 25 ans, seulement 15 États polarisent 84 % de la croissance industrielle mondiale, dix États 75,6 % et trois États 56,7 %, dont les États-Unis (20,4 %) et le Japon (12 %).

Enfin, et troisièmement, la seule rupture structurelle majeure — qui bouleverse cependant largement les équilibres antérieurs — réside dans l’extraordinaire émergence de l’Asie de l’Est qui polarise à elle seule 44 % de la croissance industrielle mondiale sur vingt-cinq ans. Dans cet ensemble, une place toute particulière doit être réservée à la Chine qui, à la suite des profondes réformes introduites à partir de 1978, allait brutalement s’ouvrir et s’insérer dans la mondialisation pour talonner aujourd’hui la puissance industrielle japonaise : elle polarise 25 % de la croissance industrielle mondiale, pour l’essentiel dans les régions littorales organisées et drainées par une structure métropolitaine tripolaire (Pékin, Shanghai, Hong Kong/Canton/Détroit des Perles).

Ces processus de recomposition, géographiquement ultra-sélectifs, s’inscrivent dans une double logique d’articulation des emboîtements d’échelles entre logiques de développement endogène des États et choix d’insertion dans la division internationale du travail fondant la mondialisation. On doit en particulier souligner que — contrairement à une idée encore largement répandue sur l’impuissance des États — la mondialisation n’invalide absolument pas le niveau étatique et national. L'exemple asiatique (autour de la thématique des « États développeurs ») souligne au contraire l’importance cruciale de la capacité des élites à définir des projets stratégiques à long terme mis en œuvre dans des cadres socioculturels et politiques spécifiques, mobilisant une forte intervention publique et s’inscrivant dans une ouverture maîtrisée et très peu libérale au marché mondial et aux firmes transnationales.
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Carte 2 Dynamique des systèmes industriels






Évolution de l’emploi dans l’industrie manufacturière : des trajectoires très différenciées (millions de personnes)
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C'est dans ce cadre général qu’il est nécessaire de réinscrire les débats actuels qui traversent l’opinion publique française et communautaire sur la question des délocalisations. Pour bien en prendre la mesure, il convient d’abord de souligner sur la longue durée (1960-2004) les trajectoires très différenciées empruntées par le Japon, les États-Unis et l’Union européenne : alors que les deux premiers augmentent de respectivement + 42 % et + 35 % leurs emplois industriels, ceux-ci reculent de 11,5 % dans l’Union européenne à 15. Ce dynamise ressort à la fois de choix stratégiques de types territoriaux — le renforcement qualitatif des bases productives nationales — et sectoriels. On peut donc dire que globalement plus les firmes transnationales américaines ou japonaises s’internationalisent, plus elles renforcent en retour la fonctionnalité et l’efficacité de leurs bases industrielles nationales, ce qui ne semble pas être toujours le cas des firmes européennes.

De plus, l’analyse du niveau de productivité (valeur ajoutée / emplois industriels) est lui-même très éclairant : l’efficacité générale de l’industrie européenne est sensiblement inférieure aux deux autres pôles de la Triade. On peut en conclure que les débats sur les délocalisations en Europe occidentale et en France sont d’autant plus vifs que globalement cet espace est en difficulté structurelle car pris en tenaille entre d’un côté la forte montée en valeur ajoutée et en innovations du Japon et des États-Unis (aéronautique, informatique, robotique, logiciels, pharmacie…) et de l’autre l’apparition de nouveaux concurrents dans les segments les moins qualifiés (textile, montage). Les difficultés actuelles de l’Europe ne ressortent donc pas tant à la mondialisation et à la concurrence en tant que telles qu’à son incapacité à développer son effort de recherche-développement et ses activités industrielles innovantes dans le cadre de politiques industrielles puissantes et cohérentes comme l’illustre la situation dans l’aéronautique, de l’énergie ou de l’informatique. Dans ce contexte, le débat est autant industriel et économique que politique et renvoie fondamentalement à la nature et à la qualité du projet européen communautaire en débat.





Croissance et développement : un enjeu d’avenir (carte 3)

C'est dans ce contexte général de débat sur les articulations d'échelles (nationale/continentale/mondiale) et l’importance de l’intervention publique dans les trajectoires d’insertion dans la mondialisation qu’il convient pour finir de réfléchir au couple croissance/développement. En effet, l’irruption de l’Asie de l’Est et tout particulièrement de la Chine d’un côté, le caractère de plus en plus dual de la structure de l’industrie mondiale de l’autre participent du débat sur la soutenabilité des processus actuels : croissance 
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Carte 3 La formation brute de capital fixe




à court terme sacrifiant hommes, potentiels et milieux, ou développement procédant par accumulation dans un cadre équilibré et efficace à long terme. Les composantes en sont à la fois énergétiques et minières, sociales (surexploitations de la main-d’œuvre salariée, reconnaissance de droits sociaux universels) et environnementales (déforestation, pollutions, émissions de gaz à effet de serre…).

Dans cette démarche, la géographie économique et industrielle dispose d’un indicateur peu utilisé, la formation brute de capital fixe (FBCF) qui est l’agrégat permettant de mesurer pour chaque économie nationale les niveaux et volumes d’investissements en capital fixe, c’est-à-dire les actifs corporels et incorporels utilisés dans les processus de production. En 2006, seulement 30 États polarisent 90 % de l’investissement mondial, 15 États 80 % et seulement cinq États 55 %. Si les États-Unis viennent en tête avec presque un quart de l’investissement mondial à eux seuls, l’Europe à 29 (UE à 27 + Suisse et Norvège) monte à 30,5 % et le Japon à 12 %, soit pour l’ensemble de la Triade 68 % du total mondial. Si on doit relever cette dernière décennie les sensibles efforts de grands pays émergents comme la Chine (3e rang mondial en 2006 avec 9,7 %), l’Inde ou le Brésil, les retards structurels accumulés sont tels et surtout le dualisme spatial interne à chaque territoire si considérable que les goulets d’étranglement (en particulier dans l’énergie et les transports) obèrent encore gravement leur développement. On doit, enfin, surtout relever les immenses besoins financiers de la planète du fait d’un très large sous-investissement dans les pays en voie de développement. Face au manque de capitaux utiles, la moindre croissance, même faible, se fonde pour l’essentiel sur un mode de croissance extensif qui gaspille leur capital naturel, productif et humain et fragilise à long terme les bases mêmes de leur développement. Face à l’hypertrophie de la sphère financière, il est de la responsabilité des institutions internationales et des plus grands États de réorienter une partie des flux de capitaux vers des projets enfin porteurs d’un avenir plus cohérent et solidaire dans un monde de plus en plus interdépendant mais si dual.

LAURENT CARROUÉ









▶ Recherche et développement

La globalisation renforce très sensiblement la contrainte d’innovation, c’est-à-dire la nécessité de renforcer la recherche et le développement (R & D). Les pays industrialisés doivent promouvoir la conception et la mise au point de systèmes de production à forte productivité afin de garantir le maintien et le développement, sur leur territoire, d’activités industrielles face à la concurrence des pays à bas salaires. Ces derniers cherchent à renforcer leurs capacités de production pour sortir d’une division internationale du travail qui les cantonnerait aux opérations à faible valeur ajoutée. Les firmes accroissent leurs dépenses propres de R & D pour résister à la concurrence internationale augmentée par l’ouverture des marchés et susciter chez les consommateurs, de manière permanente, de nouveaux besoins pour éviter la saturation de leurs créneaux.

Les dépenses globales de R & D ont connu une croissance soutenue. Elles sont passées de 722,5 milliards d’euros en 2005 à 750 milliards en 2006. Elles devraient atteindre 776,5 milliards d’euros en 2007, soit un taux de croissance de 3,8 % de 2005 à 2006 et de 3,5 % entre 2006 et 2007. La R & D mondiale représentait, en 2005, 2 % du total de la richesse produite (PNB) dans le monde.

Les principaux pays où est effectuée la R & D appartiennent au petit groupe des plus importants pays industrialisés : les États-Unis, le Japon, l’Allemagne, la France et le Royaume-Uni qui, au cours de l’année 2005 ont contribué à plus des deux tiers des dépenses mondiales. On constate, néanmoins, une érosion continue de la prépondérance des pays développés au bénéfice, tout particulièrement, de quelques pays émergents d’Asie. C'est ainsi que les États-Unis qui, en 1995, assuraient 38,4 % de la R & D mondiale n’en effectuaient plus que 34,4 %, en 2005, tandis que le Japon passait de 15,9 % à 13 % et l’Europe à 27 de 29,1 % à 25 %. Dans le même temps la Chine, qui n’en représentait que 3,6 % en 1995, se hissait à 12,7 % en 2005, passant ainsi à la troisième position mondiale derrière les États-Unis et le Japon (cf. CEE, Key Figures 2007 on Science, Technology and Innovation. Towards a European Knowledge Area, accessible par Internet à l’adresse suivante :<http://www.eurosfaire.prd.fr/7pc/doc/1182348125_kf_ 2007_prepub_en.pdf >).

Si l’on prend en compte les performances d’innovation, en combinant quatre dimensions (conditions structurelles nécessaires à l’innovation, capacités entrepreneuriales, compétence des personnels et niveau des dépenses de R & D ; cf. CEE, European Innovation Progress report <http://trendchart.cordis.lu/Reports/Documents/EIPR2006-final.pdf >), l’analyse des tendances d’évolution des divers ensembles nationaux montre une situation assez nettement contrastée. L'Europe prise dans son ensemble accuse un déficit de dynamisme par rapport à l’ensemble des autres pays industrialisés, les États-Unis et le Japon. Si la tendance actuelle se maintient à l’identique, l’Europe à 25 mettrait 50 ans pour rattraper le niveau de performance des États-Unis en termes d’innovation. Quatre classes de pays peuvent être distinguées en Europe. Un petit groupe de pays (Allemagne, Danemark, Finlande, Suède, auxquels on peut ajouter la Suisse) forme le peloton de tête. Il se situe au-dessus de la moyenne européenne et se maintient au niveau de performances des États-Unis. Viennent ensuite les pays situés dans la moyenne, principalement les plus anciens pays de la Communauté (Belgique France, Irlande, Islande, Italie, Luxembourg, Pays Bas, Royaume-Uni). Un troisième groupe (Chypre, Grèce, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Portugal, République tchèque, Slovénie) apparaît en phase de rattrapage. Le dernier est composé des pays distancés (Bulgarie, Espagne, Estonie, Pologne, Roumanie, Slovaquie). À son rythme actuel, la Chine devrait dépasser le taux d’investissement en R & D de l’Europe dès 2010.

Une des causes de la faiblesse des performances de l’Europe dans l’innovation est due au fait qu’elle souffre d’un déficit de la part de la recherche privée, c’est-à-dire financée par les entreprises, par rapport au total. La contribution des entreprises européennes aux dépenses de recherche se situe très en deçà de l’effort que réalisent les firmes américaines et japonaises et, de manière plus sensible encore, les firmes originaires d’Asie. Près des deux tiers de la R & D de chacun des pays du peloton de tête est financée par le secteur privé et, hormis pour l’Irlande et la Belgique, la proportion avoisine la moitié pour les pays de la moyenne. Elle ne dépasse souvent pas le tiers pour les pays des deux autres groupes.

Considéré du point de vue des entreprises qui assument une part significative des dépenses et des activités de R & D, l’ensemble des 1 338 firmes dans le monde qui mobilisent les plus gros budgets de R & D (supérieurs à 25 millions d’euros), y avait investi 360 milliards d’euros en 2005, soit une augmentation de 7 % par rapport à l’année précédente. Les sociétés européennes n’ayant augmenté leur R & D que de 5,3 % (cf. Commission Européenne, Analysis of the 2006 EU industrial R & D investment scoreboard, < http://iri.jrc.es/research/docs/2006/analysis_06_final.pdf >). Le montant total investi représente plus de la moitié du total de la R & D industrielle dans le monde. Sur la population des premiers investisseurs en R & D, les groupes américains ont consacré 4,4 % de leur chiffre d’affaires en 2006 à la R & D, les groupes japonais 3,7 %, tandis que les groupes européens n’en ont investi que 2,9 %. Cette différence ne tient pas tant au niveau des efforts consentis par les firmes européennes, prises de manière individuelle, par comparaison avec leurs principales concurrentes américaines ou japonaises, mais, bien plus, à la différence de composition des trois populations. Si l’on regarde, en effet, la répartition des 1 338 firmes par secteur, on constate que 36 % des firmes européennes et 67 % des firmes américaines appartiennent aux secteurs à haute intensité de R & D (c’est-à-dire qu’elles consacrent au moins 5 % de leurs chiffres d’affaires à la R & D), tandis que 51 % des firmes européennes et 30 % des américaines appartiennent aux secteurs de moyenne intensité de R & D (entre 2 % et 5 % de leurs chiffres d’affaires en R & D), 7 % des firmes européennes et 1 % des américaines relèvent des secteurs de faible intensité de R & D (entre 1 % et 2 % du chiffre d’affaires) et enfin, 6 % des firmes européennes et 2 % des américaines dans les secteurs de très faible intensité de R & D (moins de 1 % du chiffre d’affaires).

Cette proportion du chiffre d’affaires consacré à la R & D ne peut cependant pas être mise en perspective avec la part du PNB qui y est investi dans les différents pays. Le PNB mesure en effet la richesse produite sur un territoire donné. C'est donc une somme de valeurs ajoutées, tandis que le chiffre d’affaires cumule le total des ventes d’une entreprise qui comprend toutes les consommations intermédiaires. Le PNB est donc supérieur à la valeur ajoutée.

Dans chacun de ces secteurs les firmes européennes se maintiennent à parité dans leurs efforts de R & D avec leurs principales concurrentes extra-européennes. Il en découle que l’écart entre l’Europe et le reste du monde industrialisé tient plus à une différence des structures industrielles qu’à une faiblesse des grands champions européens. 
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Dépenses intérieures brutes affectées à la R & D (en parité de pouvoir d’achat, en milliard de dollars) NB : la parité de pouvoir d’achat est le taux de change en dollars qui égalise la valeur d’un panier de biens identiques exprimés dans la monnaie de chacun des pays.




L'Europe se trouve ainsi prise en tenaille entre la position prédominante des États Unis et du Japon dans les secteurs à haute intensité technologique, (pharmacie, biotechnologies, équipements et services de santé, équipement électriques et électroniques, matériels technologiques, logiciels et services informatiques, biens de loisir) qui sont les secteurs producteurs de forte valeur ajoutée et pour lesquels la concurrence se joue sur les capacités d’innovation et, à l’autre extrémité, les pays émergents dont les potentiels de production à faibles coûts sont déterminants. La situation de l’Europe dans la division internationale du travail est ainsi fragilisée.

Les 50 plus gros investisseurs mondiaux en R & D y ont consacré 168 milliards d’euros en 2005, soit plus du tiers du total de la R & D industrielle mondiale totale. Ce petit groupe des 50 premières firmes est composé de 18 entreprises originaires des États-Unis, 18 de l’Union européenne, 2 firmes suisses et 2 firmes coréennes. L'entrée de la Corée du Sud dans le peloton de tête manifeste l’émergence de nouveaux géants, en provenance des pays en développement rapide.

La mise en perspective de la répartition internationale des dépenses de R & D par pays et par entreprise, tout en réaffirmant la prédominance des pays les plus industrialisés dans le domaine de la production de nouvelles connaissances et d’innovations, doit prendre en compte, au-delà de la nationalité d’origine des firmes, les lieux d’exercice de leurs opérations de R & D. Les plus grands investisseurs en R & D sont également des grandes entreprises, généralement des firmes multinationales qui répartissent leurs départements de recherche et de développement sur des territoires éloignés. Une part de la R & D comptabilisée dans chacun des pays est financée et effectuée par des filiales de firmes d’origine étrangère. C'est ainsi que 12 % de la R & D au Canada et 18 % au Royaume-Uni sont financés depuis l’étranger. Aux États-Unis, en 2002, 14 % de la recherche industrielle a été faite par des filiales d’entreprises étrangères et 13, 3 % de la R & D des firmes américaines l’ont été par leurs filiales à l’étranger (11,5 % en 1994 : cf. NSF : US Science and Engineering Indicators 2006, < http://www.nsf.gov/statistics/seind06/ >.

Ce mouvement d’internationalisation des activités de R & D conduit à la création de laboratoires importants par les multinationales dans un certain nombre de pays émergents, à la recherche de moindres coûts, des personnels de bonne compétence et d’accès à des marchés en développement rapide. La Chine et l’Inde sont ainsi des destinations de plus en plus recherchées pour l’implantation de laboratoires de R & D par les grandes entreprises multinationales qui contribuent de la sorte à la « montée » de ces pays dans la sphère des producteurs de nouvelles technologies.

MICHEL DELAPIERRE







▶ Les entreprises multinationales

Les entreprises multinationales sont des entreprises qui exercent leurs activités dans plusieurs pays. Elles se distinguent des entreprises exportatrices qui fabriquent dans un seul pays des produits qui peuvent être ensuite vendus, par les exportations, dans d’autres pays. Leurs activités de fabrication et de vente sont réparties sur plusieurs pays et ont donc un caractère multinational. Une entreprise multinationale est alors créée en holding, avec une maison mère (lieu de prise des décisions stratégiques situé dans le pays d’origine de la firme) et des filiales opérationnelles de R & D, de gestion financière, de fabrication et de commercialisation, implantées à l’étranger, mais aussi dans le pays de la maison mère.

Les principales firmes multinationales sont, le plus généralement, de grandes entreprises. Le tableau qui donne la liste des 25 plus grandes multinationales non financières selon le montant de leurs actifs totaux investis à l’étranger recoupe la liste des plus grandes entreprises mondiales classées selon leur chiffre d’affaires total par la revue Fortune. On y trouve les 12 plus gros chiffres d’affaires mondiaux. Cette liste se limite aux entreprises non financières car les modes de mesure du degré d’internationalisation diffèrent selon le type d’activité. Dans le domaine financier, l’extension globale des opérations peut s’effectuer sans recourir à des agences ou à des filiales implantées dans plusieurs pays différents.



Les 25 premières multinationales selon les actifs à l’étranger 2005 (en milliard de dollars)
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Les données sur les entreprises multinationales sont recueillies de manière systématique sur une base annuelle par la Conférence des Nations unies sur le Commerce et le Développement, ou Cnuced (World Investment Report 2006. FDI from Developing and Transition Economies : Implications for Development : < http://www.unctad.org/en/docs/wir2006_en.pdf >). Ce type d’analyse pose problème dans la mesure où il s’inscrit dans une approche de type dichotomique. Il oppose l’étranger au domestique. Les entreprises sont classées selon le seul montant de leurs actifs à l’étranger ; or ce montant dernier n’est pas pertinent car il ignore une face le plus souvent considérable des actifs globaux des entreprises : ceux investis dans le pays d’origine. La dimension globale de ces firmes, qui sous-tend leurs stratégies à l’échelle mondiale, ne peut être perçue.

La Cnuced calcule, pour chacun des plus gros détenteurs d’actifs à l’étranger un indice de transnationalité qui est la moyenne du taux des actifs, des ventes et de l’emploi à l’étranger par rapport au total mondial pour chacune de ces firmes. Cet indice (tableau ci-dessus) montre que les entreprises multinationales ne manifestent pas toutes le même degré d’internationalisation de leurs activités. On constate, en premier lieu, que la taille du marché d’origine joue un rôle non négligeable. Elle justifie l’indice très élevé d’un groupe comme Nestlé, originaire de Suisse, ainsi que de la plupart des groupes non américains, ces derniers étant appuyés sur un très vaste marché national.

On remarque également que tous les secteurs n’ont pas la même extension internationale. C'est ainsi qu’un groupe comme Vodafone, bien que 53e mondial par le chiffre d’affaires se hisse à la deuxième position des actifs à l’étranger avec un indice de transnationalité de 87,1 %. Les sociétés pétrolières sont, quant à elles, poussées à l’international principalement par la localisation des gisements qu’elles exploitent. Elles appartiennent aux groupes qui présentent des taux de transnationalité parmi les plus importants. Toutes les industries ne sont donc pas globalisées au même degré, selon les contraintes d’approvisionnement, de lieux de production et de débouchés.

La composition de la liste des firmes multinationales met l’accent sur la prédominance des firmes originaires des pays développés. Dans les 100 premières répertoriées par la Cnuced pour l’année 2004, 85 sont originaires de pays de la Triade (Amérique du Nord, Union européenne et Japon). Une tendance nouvelle se manifeste cependant avec un grand dynamisme : la montée en puissance rapide de firmes en provenance de pays émergents. Alors que la liste des 100 premières pour l’année 1998 ne comportait qu’une seule entreprise issue d’un pays en développement, la dernière disponible, pour 2004, en identifie 5. Si l’on prend en considération les plus grandes entreprises mondiales (liste des 500 firmes globales classées par le chiffre d’affaires publiée par la revue Fortune en 2006), on y trouve 52 entreprises venant des pays émergents.

Le phénomène n’est pas entièrement nouveau, des firmes comme Samsung ou Hyundai, d’origine coréenne, ou Acer et Foxconn d’origine taïwanaise, font partie depuis plus de trente ans de l’environnement industriel et se sont hissées au sommet de leurs segments industriels respectifs. Samsung est au premier rang mondial des écrans et au deuxième pour les semi-conducteurs, tandis qu’Acer est le quatrième producteur d’ordinateurs personnels. Les premières années du XXIe siècle ont cependant vu l’irruption très rapide de nouveaux entrants sur la scène internationale de la part d’entreprises de nouveaux pays émergents.

La Chine et l’Inde en Asie, mais également, en Amérique latine, le Brésil et le Mexique ont été le berceau d’une bonne proportion de ces nouvelles grandes multinationales. Une étude du Boston Consulting Group a établi la liste des 100 principales sociétés originaires des pays en développement rapide dont la croissance devrait les amener à atteindre des places déterminantes dans leurs industries respectives. On y compte 44 firmes chinoises et 21 indiennes à côté de 12 brésiliennes et de 6 mexicaines (cf. rapport du BCG, The New Global Challengers. How 100 Top Companies from Rapidly Developing Economies are Changing the World. May 2006 : < www.bcg.com/publications/files/New_Global_Challengers_May06.pdf >). Ces nouveaux entrants se distinguent des firmes coréennes et taïwanaises de la phase précédente par le fait qu’elles n’ont pas bénéficié, à l’origine, d’un soutien déterminé de la part de leur gouvernement. Elles se sont formées sur des marchés domestiques de grande taille et ont ainsi pu y accumuler des ressources leur permettant de s’engager à l’international. De manière plus déterminante, elles ont des caractères de survivantes qui ont été capables de se construire en résistant à une concurrence extrêmement vive, tant de la part des firmes locales à moindres coûts que des filiales de firmes multinationales étrangères à forte sophistication technologique. Elles ont développé des produits à la fois bon marché et de bonne qualité, tout d’abord pour des marchés domestiques à faible pouvoir d’achat. Elles ont ensuite cherché à étendre leurs débouchés en investissant dans d’autres pays de niveau de développement comparable à celui de leur pays d’origine et donc sur la base de points forts bien maîtrisés. Ces stratégies ont nourri le mouvement d’investissements Sud-Sud de ces dernières années.

Les capacités acquises par ces groupes leur ont ensuite ouvert la possibilité de s’adresser aux clients des pays les plus industrialisés qu’ils fournissaient déjà depuis les bases à moindre coût de leur pays d’origine. Un certain nombre de firmes se sont ainsi rapprochées de leurs clients en s’implantant dans les zones à proximité, en Europe de l’Est pour le marché européen et au Mexique pour le marché des États-Unis. Elles pouvaient de la sorte se rapprocher de leurs clients afin de pouvoir répondre plus précisément et plus rapidement aux évolutions de leurs besoins, tout en maintenant une gamme de prix avantageux et en évitant le danger de la concurrence des pays en développement à faibles coûts de main-d’œuvre. Elles sont ainsi passées de l’offshore, comme fournisseur de clients éloignés, au nearshore en tant que fournisseurs à bas coûts et à faible distance.

Une troisième incitation à la multinationalisation est alors venue de la nécessité de faire face à la concurrence au sein des industries globalisées qui combine contrainte de coût et contrainte de qualité et d’innovation. Les groupes des pays émergents les plus puissants ont adopté les stratégies de croissance traditionnelles des multinationales, par fusion et acquisition, qui passent par l’achat de concurrents installés et donc de parts de marché existantes. Cemex, le producteur mexicain de ciments et de granulés, a racheté le groupe anglais RMC, fortement implanté en Europe. Plus spécifiquement encore, les multinationales des pays émergents pénètrent les marchés des pays les plus industrialisés en rachetant des groupes locaux pour acquérir leurs bases de connaissance et de savoir faire. Le groupe sidérurgique Mittal s’est ainsi porté acquéreur d’Arcelor, dans la logique d’une stratégie d’acquisition de savoir faire de haute technologie et de produits très spécifiques qui lui assure la formation d’un ensemble de compétences couvrant la totalité des segments de la sidérurgie. On pouvait ainsi constater que, pour les quatre premiers mois de l’année 2007, 46 % des opérations de fusion et d’acquisition des groupes indiens étaient de type international, par achat d’un groupe non indien.

La Chine bénéficie également de sa situation de pays très fortement exportateur, qui lui a permis de se constituer une très importante réserve en devises étrangères, tout particulièrement en dollars (plus de 1 000 milliards de dollars en 2006, soit près de 20 % du total des réserves mondiales). Celle-ci l’a incitée de ce fait à chercher des opportunités d’investissements pour valoriser les ressources accumulées et pour se prémunir contre tout risque de fléchissement des cours. Les pays du Golfe suivent la même stratégie. DP World d’Abu Dhabi, par exemple, s’est porté acquéreur du groupe portuaire et maritime anglais P & O en 2006.

La globalisation pose aujourd’hui un certain nombre de problèmes d’analyse. En premier lieu, la distinction entre fusions et acquisitions domestiques et fusion-acquisitions transfrontières est de moins en moins pertinente pour les opérations les plus importantes. La majeure partie des rachats entre groupes de même nationalité qui, dès qu’ils atteignent une certaine taille, ont des activités à l’échelle mondiale, répond le plus souvent à une logique globale et se traduit par des acquisitions d’unités dans plusieurs pays.

Plus significatif, encore, le repérage des firmes multinationales sur la base de leurs filiales à l’étranger ne permet de saisir qu’une part de plus en plus limitée du périmètre réel des activités soumises à leur contrôle. En effet, les firmes multinationales sont actuellement le cœur de réseaux internationaux de production, beaucoup plus étendus que la seule donnée de leurs participations au capital des firmes qui les constituent. Les firmes multinationales abandonnent les stratégies centrées sur l’intégration verticale, la détention directe de toutes les activités de la chaîne de la valeur, pour s’engager dans des stratégies d’externalisation, l’appel à des sous-traitants ou à des fournisseurs sans lien de capital. Elles recourent aujourd’hui à des formes de contrôle qui ne portent plus de manière exclusive sur la propriété du capital au titre d’actifs à l’étranger, mais sur la détention de marques qui garantissent le maintient de parts de marché ou la détention de compétences technologiques qui permettent de conserver le contrôle sur les sous-traitants qui risqueraient, sinon, de se transformer en concurrents. C'est ainsi que Flextronics est devenu un géant de la sous-traitance électronique en rachetant un nombre important d’unités de productions spécialisées de firmes électroniques comme Alcatel, Ericsson, H.P., Motorola, Nortel ou Xerox, qu’il sert en tant que sous-traitant. La situation est effectivement risquée pour les donneurs d’ordre, au point que certain d’entre-eux hésitent à conserver ou à entrer dans ce type de relation qui peut les mettre en concurrence avec leurs fournisseurs spécialisés, au cas où ces derniers décideraient d’entrer sur les marchés finaux de leurs clients.

Il résulte du développement des réseaux internationaux de production une segmentation accompagnée d’une spécialisation accrue des unités et des départements dans la plupart des industries et leur redistribution à l’échelle mondiale sur la base des facteurs d’attractivité des territoires d’implantation. Il en découle une certaine redéfinition des tâches à l’échelle internationale et, donc, de nouveaux axes d’évolution de la division internationale du travail qui imposent une redéfinition de la notion d’économie nationale et des orientations des politiques économiques nationales.

MICHEL DELAPIERRE







▶ Investissements directs étrangers

Selon la définition de référence du FMI, les investissements directs étrangers (plus connus sous leur sigle d’IDE) correspondent aux opérations financières menées par les firmes transnationales destinées à contrôler ou à exercer une influence significative sur la marche et la gestion d’entreprises implantées dans un pays différent de celui de la maison mère. Ces opérations sont de deux types : d’une part celles menées par croissance « interne », c’est-à-dire entre les maisons mères et leurs différents établissements de par le monde (création de nouvelles unités (appelées aussi greenfield), extension de capacité, augmentation de capital, prêt, avance de trésorerie, réinvestissement local des bénéfices) ; d’autre part celles réalisées par croissance « externe », à l’occasion de l’entrée dans le capital d’une entreprise étrangère via les marchés boursiers, à condition cependant d’atteindre au moins 10 % de son capital. En effet, les prises de participation inférieures à ce seuil minimal relèvent d’une autre catégorie, celle des « investissements de portefeuille », par définition beaucoup plus volatiles, dans la mesure où ils ne s’accompagnent pas d’une prise de contrôle de l’entreprise concernée.



Un indicateur essentiel pour appréhender la mondialisation de l’économie

Les IDE constituent, avec les flux du commerce international, l’un des indicateurs majeurs permettant d’appréhender en première instance la dynamique de la mondialisation de l’économie. Si les flux d’IDE ont accompagné l’internationalisation des entreprises depuis le début du XIXe siècle, c’est seulement durant la décennie 1980 que ceux-ci ont commencé à prendre la dynamique que nous leur connaissons aujourd’hui, marquée par son ampleur sans précédent et sa diffusion véritablement planétaire.

Chronologiquement, c’est le retour de la croissance aux États-Unis, à partir du début des années 1980, et ses répercussions positives au sein des pays industrialisés qui ont tout d’abord créé un environnement économique global très favorable à l’internationalisation des firmes. Cette dernière a été encouragée de surcroît dès 1985 par la libéralisation et le développement rapide des marchés financiers internationaux (financements nouveaux et plus adaptés aux opérations de croissance vers l’étranger), tandis que, parallèlement, la plupart des pays du monde adoptaient des procédures visant à lever les obstacles à l’entrée des IDE : simplification des déclarations d’autorisation préalables, suppression de la plupart des secteurs d’activité interdits aux IDE, relèvement des plafonds restreignant le niveau des IDE dans le capital des firmes locales, etc. L'internationalisation tous azimuts des grandes entreprises (promues au rang de firmes transnationales) et des PMI-PME innovantes n’a enfin été rendue possible que par la diffusion inédite des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC), condition indispensable à l’internationalisation des services de haut niveau (banque, assurance, etc.).

Sensible entre 1985 et 1990, la montée des flux d’IDE devient véritablement foudroyante à partir de 1997, les flux passant de 690 à 1 092 milliards de dollars entre 1998 et 1999, pour culminer au niveau record de 1 396,5 milliards de dollars en 2000 (soit 7 fois plus qu’en 1990) selon le World Investment Report de la Cnuced, qui constitue sur la question des IDE la publication de référence (cf. graphique ci-dessous). L'envolée des IDE a pris un tour d’autant plus spectaculaire que le nombre de pays concernés n’a jamais été aussi important, compte tenu de l’ouverture au capitalisme de pays jusque-là rétifs par idéologie (effondrement du communisme en Europe orientale à partir de 1989, ouverture progressive de la Chine aux investisseurs étrangers à partir de 1978).

Cependant la mondialisation de l’économie n’est pas un processus linéaire. À la suite des attentats du World Trade Center (11 septembre 2001) aux États-Unis et du ralentissement de l’activité économique mondiale lié au contexte nouveau d’incertitude, les flux d’IDE se sont littéralement effondrés jusqu’en 2003 (632,6 milliards de dollars). Ils n’ont repris des couleurs qu’en 2004 (710,5 milliards de dollars) et surtout en 2005 (916,3 milliards de dollars), dernière année statistiquement disponible, mais restent très en-deçà de leur record de 2000.
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Évolution des investissements directs étrangers par groupes de pays (1980-2005)








Deux vecteurs majeurs : privatisations et fusions-acquisitions

La dynamique contemporaine de l’investissement international ne peut se comprendre sans être mise en rapport avec deux phénomènes de fond qui l’ont successivement nourrie. Tout d’abord, la multiplication des programmes de privatisation des entreprises publiques tant dans les pays industrialisés que dans les pays en voie de développement (PVD), notamment dans le cadre des politiques d’ajustement structurel imposées par les bailleurs de fonds internationaux. Les opportunités d’investissement international offertes dans ce cadre se sont depuis considérablement réduites, même s’il reste quelques grosses opérations possibles à moyen terme, relevant notamment des services publics. À partir du milieu des années 1990, le relais a été pris par les opérations dites de « fusions-acquisitions », principalement entre firmes transnationales des pays industrialisés, sous la forme d’offres publiques d’échanges (OPE), ou d’offres publiques d’achats (OPA) « amicales » (c’est-à-dire négociées) ou « inamicales ». En 2005, les fusions-acquisitions ont représenté plus de 50 % du total des IDE. Les fusions-acquisitions sont à l’origine d’une vague de concentrations inédite des firmes transnationales, dont la conséquence est la constitution de firmes géantes en situation d’oligopole, voire de quasi-monopole (cf. IEM 2007).





Les pays industrialisés doivent désormais composer avec les pays émergents

Les pays sont très inégalement récepteurs et émetteurs d’IDE, reflétant par là même de grandes différences en terme d’attractivité et de dynamisme. De surcroît, loin de se saupoudrer, les flux se singularisent généralement par leur concentration spatiale, surtout au profit des métropoles puissantes, là où se localisent les services et les marchés du travail les plus diversifiés et sophistiqués. Jusqu’à une période très récente, les pays industrialisés faisaient cavalier seul, en orientant essentiellement leurs flux vers les pays industrialisés. Avec la montée en puissance des pays émergents (Chine, Corée du Sud, Hong Kong, Inde, Indonésie, Malaisie, Philippines, Singapour, Thaïlande et Taiwan en Asie ; Argentine, Brésil, Chili et Mexique en Amérique latine ; Afrique du Sud), une part croissante de ces flux s’est réorientée en leur faveur (environ 90 % des flux en direction du tiers-monde s’y dirigent…). Cependant, l’érosion des flux en direction des pays industrialisés s’explique moins en raison de leur réorientation massive vers les PVD que du fait de l’effondrement des flux vers les pays développés à partir de 2001.

En 2005, les pays industrialisés attiraient encore 59 % des flux (55,7 % en 2004). Cette année-là, c’est le Royaume-Uni qui s’est révélé de loin le plus attractif (164 milliards de dollars). Mais avec 108,2 milliards de dollars, la Chine (avec Hong Kong) se situe au second rang mondial, devant les États-Unis (3e avec 99,3 milliards de dollars) et la France (4e avec 63,5 milliards de dollars). La Chine fut d’ailleurs de 2001 à 2003 le premier réceptacle mondial des IDE. La satisfaction de l’énorme marché de consommation chinois, la délocalisation d’activités à faible valeur ajoutée dont les produits sont destinés aux marchés des pays industrialisés, de même que la montée en puissance des nouvelles technologies de l’information et de la télécommunication constituent pour l’heure les trois principales motivations des IDE en direction de la Chine. Cependant, la vague de nationalisme qui commence à se propager dans ce pays depuis mars 2006 — pour contrer les rachats d’entreprises locales — est de nature à amoindrir les flux entrants dans un avenir proche.

Vu sous l’angle des pays investisseurs cette fois, le palmarès n’est pas sans surprise, puisque la France apparaît en 2005 comme le second pays au monde, avec 115,6 milliards de dollars, derrière les Pays-Bas (119,4 milliards de dollars) et devant le Royaume-Uni (101 milliards). Cette performance, à mettre au compte d’un petit groupe de firmes transnationales françaises dynamiques (les quatre principales opérations représentaient à elles seules 48 milliards de dollars !) traduit essentiellement des entrées ou des consolidations sur des marchés ultra-porteurs, plus que des délocalisations. Au total, environ 5 400 entreprises françaises étaient présentes à l’étranger à cette date.



Évolution des flux d’investissements directs étrangers dans le monde, par grandes zones d’accueil (en millions de dollars)
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La nouveauté incontestable est l’irruption de grands pays émergents au rang de pays investisseurs. Les Chinois sont de loin les plus agressifs, grâce aux fabuleux excédents commerciaux qui lui confèrent de gigantesques réserves de change (1 200 milliards de dollars estimés en 2007). Très intéressés par tout ce qui concerne les matières premières, ils jettent également leur dévolu sur les sociétés de hautes technologies afin de rattraper leur retard en la matière. Les sociétés indiennes ne sont pas en reste, à l’instar de Tata Steel qui a racheté le britannique Corus (acier) pour 12 milliards de dollars en 2006, ou de Hindalco Industries qui a repris l’américaine Novelis (aluminium) pour 6 milliards.

FRANÇOIS BOST









▶ Échanges internationaux



Une croissance toujours aussi vertigineuse

Vecteur majeur de la mondialisation de l’économie (au même titre que les investissements directs étrangers), le commerce international de marchandises a connu une prodigieuse expansion, passant de 58 à… 11 762 milliards de dollars entre 1948 et 2006 pour les exportations (cf. graphique). Celle-ci a certes connu quelques reflux (chocs pétroliers des années 1973 et 1979, ralentissement de l’économie mondiale dans la décennie 1990), mais ceux-ci n’ont pas remis en cause la tendance générale. Cependant, la sensibilité des échanges internationaux aux faits de conjoncture économiques et géopolitiques est indéniable, comme en atteste la courbe ci-dessous, établie pour les vingt dernières années (guerres du Golfe, attentats du 11 septembre 2001, entrée de la Chine à l’OMC, etc.).

L'expansion des dernières années est proprement vertigineuse : + 15 % par rapport au précédent record de 2005, qui avait consacré le franchissement symbolique du seuil de 10 000 milliards de dollars à l’exportation (10 121 exactement). Les services commerciaux aussi se sont accrus fortement à l’export, pour s’établir à 2 710 milliards de dollars en 2006 (+ 11 %). Cette envolée générale est à l’unisson de celle de la croissance économique mondiale qui fait son grand retour après plusieurs années d’atonie, notamment dans le tiers-monde et tout particulièrement les pays émergents (entre 6 % / an et 12 % / an), où elle tire la consommation des biens de consommation. Toutes les zones géographiques 
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Évolution du commerce mondial des marchandises, en milliards de dollars




progressent (cf. tableau Commerce de marchandises par grandes régions), même si un ralentissement s’observe dans certaines d’entre elles (Afrique et Moyen-Orient, Amérique du Sud et centrale) après plusieurs années de très forte augmentation. Surtout, cet essor des exportations profite enfin significativement au tiers-monde (4 274 milliards de dollars, soit 36,3 %), longtemps pénalisé par les bas coûts des matières premières et la dégradation des termes de l’échange. Il n’est pas jusqu’aux PMA (pays les moins avancés, groupe qui rassemble les 50 pays les plus pauvres) qui ne participent de manière inégalée aux flux d’exportations mondiaux (108 milliards de dollars, soit + 30 % en 2006), grâce au regain d’intérêt porté pour les matières premières énergétiques et minières (agricoles de manière beaucoup plus secondaire). Mais la faible transformation locale de leurs produits (exportés généralement bruts) explique les montants encore relativement faibles en valeur absolue.



Commerce de marchandises par grandes régions (2004-2006 ; variation annuelle en pourcentage à prix constant)
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Quoi qu’il en soit, les pays du tiers-monde et les pays en transition d’Europe orientale engrangent des rentrées de devises inespérées depuis l’envolée des cours mondiaux, qui renversent enfin les termes de l’échange en leur faveur (ceux-ci se définissent comme le rapport du prix unitaire des exportations au prix unitaire des importations). Plusieurs d’entre-eux (Algérie, Brésil, Russie, etc.) ont déjà remboursé — ou sont en passe de le faire — intégralement leur dette publique, afin de dégager de nouvelles capacités financières pour les consacrer au développement, ce qui constitue l’une des meilleures nouvelles de ce début de millénaire.





La Chine, bien partie pour dépasser les États-Unis

L'examen du palmarès commercial par pays et grandes régions témoigne d'une grande inertie, dans la mesure où les flux à l’export et l’import restent très largement dominés par la Triade (États-Unis, Europe occidentale, Japon). En valeur relative, la part des pays industrialisés n’a d’ailleurs guère fluctué depuis 1948, oscillant selon les années entre les deux tiers et les trois quarts (64 % en 2006). Comme les pays membres de la Triade produisent et consomment à peu de choses près les mêmes types de produits, il est donc normal qu’ils échangent d’abord entre eux, en jouant sur les différences qualitatives ou de gammes. Si elle a évolué en valeur absolue, la part du monde en développement n’a donc corrélativement guère évolué en valeur relative depuis les années 1950.



Les douze principaux exportateurs et importateurs mondiaux de marchandises en 2006 (rangs, valeurs en milliards de dollars et en pourcentage)
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Il y a peu encore, les changements observés au sommet du palmarès mondial ne se réalisaient qu’entre pays développés. Ainsi, en 2003, les États-Unis se sont-ils fait détrôner de leur 1re place à l'exportation au profit de l’Allemagne. En 2006, ces deux pays réalisaient respectivement 1 037 milliards et 1 112 milliards de dollars à l’export. Si l’on remonte un peu plus dans le temps, on constate également que l’abandon de pans entiers de son industrie explique la rétrogradation du Royaume-Uni (7e rang avec 443 milliards de dollars en 2006, mais 2e rang en 1955), tandis que le Japon (647 milliards de dollars en 2006) s’est hissé dans le même temps de la 8e à la 4e place. Quant à la France (490 milliards de dollars), elle se singularise par son maintien à la 5˚ place. Pourtant, la France perd depuis plusieurs années des parts de marché, tandis que s’aggrave son déficit commercial (533 milliards de dollars d’importations en 2006). Si elles restent fortes, les exportations françaises croissent en effet moins vite que les exportations mondiales.

La nouveauté est l’irruption de la Chine au sommet de ce palmarès. Emportée par les taux vertigineux de son commerce extérieur à l’exportation (+ 22 % en 2006, + 25 % en 2005, + 24 % en 2004 !), la Chine n’a cessé de monter en puissance : classée au 21e rang mondial en 1973, au 16e en 1988, elle a ravi en 2004 au Japon sa place de troisième exportateur mondial. Elle devrait logiquement passer devant les États-Unis en 2007 ou 2008, avant de supplanter l’Allemagne dans la foulée. Sa montée en puissance suscite beaucoup d’inquiétudes dans les pays importateurs en raison de son pouvoir de déstructuration des tissus économiques locaux dans presque tous les pays vers lesquels elle exporte massivement. De surcroît, sa monnaie, le yuan, est volontairement sous-évaluée d’au moins 40 %, ce qui constitue une « machine de guerre » redoutable. Son excédent commercial prodigieux (177,5 milliards de dollars en 2006) bat en effet tous les records, ce qui lui confère des réserves de change situées à un niveau inégalé, qui vont lui permettre de racheter de grandes firmes étrangères, nord-américaines notamment. Selon les prévisions de l’Académie des sciences de Chine, l’excédent commercial devrait encore s’accroître de 47 % en 2007 (254 milliards de dollars prévus en 2007). Ces surplus commerciaux suscitent déjà des mesures de rétorsion sous la forme de quotas temporaires (cas des produits textiles chinois en Europe et aux États-Unis). Les Chinois s’en défendent en invoquant en retour l’essor corrélatif de leurs importations (+ 16,5 % en 2006), composées de biens d’équipements en provenance des pays industrialisés et de matières premières importées du tiers-monde dont les volumes énormes contribuent à tirer la croissance mondiale vers le haut. Il n’empêche que 90 % des conteneurs en provenance de Chine repartent d’Europe à vide, tant le déséquilibre commercial est grand…





Échec en vue pour le cycle de Doha

Lancé au Qatar le 14 novembre 2001, le cycle de Doha (appelé aussi « programme de Doha pour le développement », par allusion à ses objectifs ambitieux en faveur des PVD) devait s’achever originellement en juillet 2004. L'échec de la Conférence de Cancun, en 2003, entrava une première fois le processus de négociation. Ce dernier a été relancé à l’occasion de la Conférence de Hong Kong, le 18 décembre 2005, durant laquelle les 150 pays membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ont arraché in extremis un compromis limité sous la houlette de son directeur général, le Français Pascal Lamy, qui a sauvé le cycle du naufrage par la relance des négociations multilatérales. Doha devait se clore en juillet 2007. Mais l’échec de la réunion de Postdam, qui réunissait les principales parties prenantes (Europe, États-Unis, Brésil et Inde), a contribué à enliser un peu plus le processus de négociation sur l’ouverture des marchés jusque-là protégés. Chacun campe désormais fermement sur ses positions. Les États-Unis refusent toujours de revenir sur les subventions qu’ils octroient généreusement (20 milliards de dollars environ) à leurs agriculteurs. L'arrivée des Démocrates au Congrès à mi-mandat du président Bush n’a en rien fait avancer les choses, bien au contraire, compte tenu de leur protectionnisme plus affirmé encore. Alors que les grands pays du tiers-monde regroupés dans le G20 souhaitaient les leur voir plafonner entre 12 milliards et 15 milliards de dollars, les États-Unis n’ont pas souhaité les descendre sous la barre des 17 milliards. De son côté, l’Union européenne ne peut se résoudre à diminuer ses tarifs douaniers très dissuasifs à l’entrée sur son sol pour protéger également ses agriculteurs. Dans le « donnant-donnant » attendu initialement, les pays émergents devaient ouvrir plus largement leurs marchés aux produits industriels et aux services en provenance des pays industrialisés. Face à l’obstruction des pays industrialisés, ceux-ci n’ont alors rien lâché.
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Pays Actifsa  Rang Indice de

Nom Secteur dorigine  Uétranger Fortune  transnationalité
General Electric Equipement électrique  Etats-Unis. 4489 9 47,8
et électronique

Vodafone Télécoms Etats-Unis 247,9 53 87,1
Ford Motor Automobiles Etats-Unis 179,9 8 48,7
General Motors Automobiles Etats-Unis 173,7 5 34

British Petroleum ~ Pétrole Royaume-Uni 154,5 2 81,5
Exxon Mobil Pétrole Etats-Unis 134,9 3 63,

Royal Dutch Shell  Pétrole Royaume-Uni 120.9 4 719

et Pays-Bas

Toyota Motor Automobiles Japon 123 7 49.4
Total Pétrole France 98,7 10 743
France Telecom Télécoms France 85,7 63 487
Volkswagen Automobiles Allemagne 84 15 56,4
Sanofi Aventis Pharmacie France 82,6 321 77,6
Deutsche Telekom  Télécoms Allemagne 79.7 37 50

RWE Electricité, gazeteau  Allemagne 78,7 78 50,1
Suez Electricité, gazeteau  France 741 79 75,2
Eon Electricité, gazeteau  Allemagne 72,7 69 42,7
Hutchinson Wampoa ~ Diversil Hong Kong 67.6 347 79.3
Siemens Equipement électrique  Allemagne 65,8 2 62

et électronique

Nestlé Boissons et aliments  Suisse 65.4 3 93,5
Electricité de France  Electricité, gazeteau  France 654 64 32,4
Honda Motor Automobiles Japon 65, 27 68,5
Vivendi Universal  Diversifié France 57,6 199 55.4
Chevron Texaco Pétrole Etats-Unis 57,2 11 56,6
BMW Automobiles Allemagne 55,7 7 66,9
Daimler Chrysler ~ Automobiles Allemagne 54,9 6 29,2

et Etats-Unis
Source : UNCTAD, World Investment report 2006 et revue Fortune.
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Japon  Etats-Unis  UEdas Chine

1960 12,7 20,6 50,3 231
2004 18 27,8 44,5 169,2
Différence envolume +53 +7:2 -58 +1461
Différence en % +42% +35% -5 +6325%
% pays/valeur ajoutée industrielle mondiale 156% B 131%
en 2005

Un point de valeur ajoutée industrielle mondiale/ o5 - oar 0089

pour un million d’emplois

Source - L Carrous, Géographie de la mondialisation, 3* édition, Armand Colin, 2007.
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2004
8,0
85

13,0

7.0
7.0

Exportations
2005
6,0
8,0

8,0

40
40
35
50
1,5
65

2006
85
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75
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2004 2005 2006
10,5 6,5 6,5
11,0 6,0 55
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Source : OMC, Perspectives 2007.
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Principaux  Ran; exportations | Principaux importations
Exponapteurs Toe Valeur e Importapteurs Rang  Valeur TPNEOR

(en %) (en %)
Allemagne 1 1112 9,2 Etats-Unis 1 1920 15,5
Etats-Unis 2 1037 8,6 Allemagne 2 910 74
Chine 3 969 80 Chine 3 792 6.4
japon 4 647 5.4 Royaume-Uni 4 601 49
France 5 490 4 Japon 5 577 47
Pays-Bas 6 462 3.8 France 6 533 43
Royaume-Uni 7 443 3.7 Italie 7 436 3.5
Italie 8 410 3.4 Pays-Bas 8 36 3.4
Canada 9 388 3.2 Canada 9 357 29
Belgique 10 372 3.1 Belgique 10 356 2,9
Corée du Sud 1 326 27 Hong Kong 1 336 27
Hong Kong 12 323 27 Espagne 12 319 2,6

Source : Organisation Mondiale du Commerce, 2007.
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Pays développés
dont Europe occidentale
Etats-Unis
PVD
dont Afrique
Am. lat. et Caraibes
Asie
Europe du Sud-Est et CEl
TOTAL MONDE

1998
4725
263
197,2
194

91
82,4
1024
24,3

690,9

1999
8491
5015
283,4
2325
1,9
108,6
12

10,5

1092,1

2000
1107,9
696,3
314
253,8
96
975
146
91
13965

2001
596,3
3826
159,5
2178
20
89,1
108,7
11,8

825,9

2002

547.8
4204
71,3
1555
13
505
92
12,8

7161

2003
442,2
3387
56,8
166,3
18
46,9
1014
241
632,6

2004

396
2177
12,4
275
17,1
100,5
57,3
39,6
7105

2005

542,3
433,6
99,4
334,2
30,6
103,6
199,9
397

916,3

NB : Les chiffres de ce tableau présentent en fonction des dates d"édition du World Investment Report de fortes fluc.
tuations qui s'expliquent par des réajustements statistiques liés 4 un affinement des calculs.

Source : Adapté du World Investment Report 2006, Chuced, p. 209-306.





